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Lettres identiques datees du 5 fevrier 1997, adressees 
au President de 1'Assemblee qenerale et au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte des deux derniers 
accords relatifs au processus de paix au Guatemala, qui ont ete signes le 
29 decembre 1996 par la Commission nationale pour le raffermissement de la paix 
du Gouvernement guatemalteque (COPAZ) et le Commandement general de 1'Union 
revolutionnaire nationale guatemalteque (URNG) sous les auspices de 
1'Organisation des Nations Unies. 

Les parties ont signe 1'Accord relatif a un echeancier de mise en oeuvre, 
d'execution et de verification de 1'application des Accords de paix (annexe I) a 
Guatemala le 29 decembre 1996 en presence du mediateur de 1'Organisation des 
Nations Unies, M. Jean Arnault. Cet accord prevoit en detail les modalites 
d'application de tous les engagements pris par les parties dans les accords 
signes depuis 1994. II contient un calendrier pour 1'execution echelonnee de 
ces engagements de 1997 a la fin de l'an 2000 et pour la creation de la 
Commission de suivi chargee de veiller a ce que ce processus soit mene a bien. 
Dans cet accord, le Secretaire general est egalement prie de mettre en place une 
mission de verification de 1'application des accords dans laquelle sera absorbee 
l'actuelle Mission des droits de l'homme et du respect des engagements pris aux 
termes de 1'Accord general sur les droits de l'homme au Guatemala (MINUGUA). 

L'Accord pour une paix ferme et durable (annexe II) a ete signe au Palais 
national a Guatemala le 29 decembre 1996 lors d'une ceremonie officielle a 
laquelle ont assiste le President Alvaro Arzu, les chefs d'Etat de nombreux pays 
et mon predecesseur, M. Boutros Boutros-Ghali qui figurait en outre parmi les 
signataires de l'Accord. Cet accord donne effet a tous les accords anterieurs 
traitant des questions militaires, politiques, sociales, economiques et 
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environnementales, qu'il regroupe en un programme de paix global a 1'echelon 
national. II constitue un jalon important pour le Guatemala, puisqu'il met fin 
a 35 annees de troubles civils, ainsi que pour l'Amerique centrale, ou il met un 
terme au dernier conflit dans la region et permet ainsi d'achever la principale 
tache que les Presidents de la region s'etaient fixee lorsqu'ils avaient signe 
1'Accord Esquipulas II en 1987. 

Conformement a la demande formulee par l'Assemblee generale dans sa 
resolution 51/198 du 17 decembre 1996, je presenterai prochainement a 
l'Assemblee des recommandations sur les modifications a apporter a la structure 
et aux effectifs de l'actuelle MINUGUA afin que la nouvelle mission puisse 
s'acquitter de ses nouvelles responsabilites apres la signature des Accords de 
paix. 


Je vous serais oblige de 
presente lettre comme document 
l'ordre du jour, et du Conseil 


bien vouloir faire distribuer le texte de la 
de l'Assemblee generale, au titre du point 40 de 
de securite. 


( Signe ) Kofi A. ANNAN 


/ ... 
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[Original : espagnol] 

Accord relatit a un ech4snftter do rnlsc on oeuvre^ dAex6cut_lon 
et de verification de 1'application des Accords de paix 

Considerant , 


Que les negociations ont abouti a un programme d'action de portee nationale 
visant a surmonter les causes profondes des conflits sociaux, politiques, 
economiques, ethniques et culturels, ainsi que les consequences du conflit arme. 


Que 1'execution de ce programme d'action constitue un projet complexe et de 
longue haleine qui ne saurait se faire sans la volonte de respecter les 
engagements pris et la participation des divers organismes de l'Etat, ainsi que 
de toutes les forces sociales et politiques de la nation, 

Que cet effort national suppose une strategie de mise en oeuvre qui donne 
la priorite avec realisme a 1'application progressive des differents aspects des 
Accords de paix en fonction de 1'etablissement des bases politiques, 
institutionnelles, financieres et techniques necessaires. 


Que parmi les fondements politiques du processus de mise 
en particulier, le fonctionnement des differentes commissions 
Accords et d'autres instances qui permettent une concertation 
realisation de la paix. 


en oeuvre figure, 
creees par les 
effective pour la 


Que l'echeancier contenu dans le present Accord offre un cadre 
chronologique permettant de concretiser cet effort national, ainsi que le 
concours de la communaute internationale, conformement a des criteres de 
realisme et de large concertation, 

Que 1'application des Accords se trouvera facilitee par la creation d'un 
mecanisme de suivi et par la verification au niveau international, dont 
l'objectif global est de donner au processus de mise en oeuvre davantage de 
fiabilite, de souplesse et de credibility. 


Que 1'execution de l'echeancier de mise en oeuvre, d'execution et de 
verification de 1'application des Accords de paix doit permettre a toutes les 
forces sociales et politiques de conjuguer leurs efforts pour ouvrir une 
nouvelle ere de developpement et de cohabitation democratique dans l'histoire du 
pays, 

Le Gouvernement guatemalteque et 1'Union revolutionnaire nationale 
guatemalteque (URNG) (ci-apres denommes "les Parties") sont convenus de ce qui 
suit : 


I. PRESENTATION DE L'ECHEANCIER 

1. L'echeancier d'execution et de verification contenu dans le present Accord 
constitue un guide pour 1'execution des engagements pris en vertu des Accords de 
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paix, dont la raise en oeuvre peut etre actuellement programmee avec certitude. 
De ce fait, quatre types d'engagements n'ont pas ete inclus dans le present 
echeancier, a savoir : 

a) Les engagements de nature generale et/ou permanente comme l'Accord 
general relatif aux droits de l'homme; 

b) Les accords speciaux subordonnes a des reformes constitutionnelles, 
dont 1'application depend de 1'approbation desdites reformes par le Congres de 
la Republique et de la consultation populaire ulterieure; 

c) Les accords speciaux dont 1'application est subordonnee a des 
consultations, en particulier ceux dont les modalites d'execution dependent des 
recommandations des commissions paritaires et d'autres commissions creees par 
les Accords de paix; et 


d) 

mesures 


Les accords speciaux dont 1'application depend de 1'execution d'autres 
deja programmees. 


2. II incombera a la Commission de suivi, creee en vertu du present Accord, de 
decider de 1'echeancier de la mise en oeuvre des engagements mentionnes aux 
alineas b), c) et d) et de reprogrammer 1'execution des engagements figurant 
dans 1'echeancier lorsque cela sera necessaire pour permettre 1'application des 
Accords de paix. 


Strategie 


3. Le present echeancier se decompose en trois phases : la premiere couvre une 
periode de 90 jours a compter du 15 janvier 1997; la deuxieme couvre la periode 
allant jusqu'a la fin de 1997; et la troisieme couvre les annees 1998 a 2000. 

La strategie de mise en oeuvre au cours de ces trois phases repond aux criteres 
suivants : 

a) Respecter les echeances deja fixees dans les accords; 

b) Faire progresser simultanement 1'application de tous les accords; 


c) Tenir compte avec realisme des ressources humaines et materielles 
disponibles lors de chaque phase; 

d) Echelonner dans le temps 1'execution des elements essentiels des 
accords, en cherchant a eviter une dispersion des efforts du gouvernement et des 
autres acteurs; 


e) Mettre 1'accent, au debut de 1'execution des engagements, sur 

1'etablissement des mecanismes de consultation prevus dans les accords, le cas 
echeant, et des fondements institutionnels, juridiques ou financiers necessaires 
a la mise en oeuvre des engagements; 

f) Favoriser la participation effective des differents secteurs de la 
societe a la resolution de leurs problemes, en particulier dans 1'elaboration 
des politiques gouvernementales qui les concernent directement. Par consequent. 
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programmer 1'execution des mesures soumises a la concertation sociale prevue 
dans les accords, en fonction des resultats de cette concertation; et 

g) Du fait de 1'importance primordiale, pour 1'execution des engagements 
figurant dans les Accords de paix, du renforcement du recouvrement des impots et 
de 1'affectation prioritaire des depenses publiques aux investissements sociaux, 
les parties sont convenues d'ajouter en appendice des objectifs intermediaires 
annuels, lies au produit interieur brut, en matiere d'augmentation de la charge 
fiscale, d'augmentation des depenses publiques affectees aux domaines de 
1'education, de la sante, de la securite publique et du systeme judiciaire et en 
matiere de reduction des depenses de defense pour les annees a venir. Les 
objectifs de croissance economique pour la periode 1997-2000 figurent, 
egalement, a titre indicatif. 


Teneur des differentes phases 


4. Compte tenu de ces criteres, 1'accent est mis, essentiellement pour chaque 
phase, sur les elements suivants : 

a) L'echeancier des 90 premiers jours met 1'accent sur : 

i) La preparation de 1'application des accords a moyen et long termes, en 
particulier la creation des commissions prevues par les accords et 
1'elaboration et la presentation de programmes d'action dans les 
differents domaines couverts par les accords; 

ii) L'execution des mesures a court terme prevues dans les Accords de 

paix, en particulier en matiere de cessez-le-feu et de legalisation de 
l'URNG. Les mesures prevues sur la base du jour J sont subordonnees a 
la realisation des conditions permettant le lancement du processus de 
cessez-le-feu; et 


iii) L'execution d'autres mesures liees aux consequences du conflit arme, 
comme la conception du programme d'indemnisation des victimes et la 
poursuite du programme en faveur des refugies et personnes deplacees; 


b) 

enumeres 


L'echeancier portant sur le reste de 
a l'alinea a), inclut ce qui suit : 


1'annee 


1997, 


outre les elements 


i) Nouveaux programmes d'action et d'investissements sociaux et 
productifs; 


ii) Modernisation et decentralisation de l'Etat; 


iii) Reforme de la fonction publique; 

iv) Strategie globale de developpement rural; 

v) Politique fiscale; et 

vi) Restructuration de la politique de securite interieure et de defense 
nationale; 


/ ... 



A/51/796 
S/1997/114 
Frangais 
Page 6 

c) L'echeancier pour les annees 1998 a 2000, outre ce qui est enonce aux 
alineas a) et b), developpe les mesures correspondant aux conclusions des 
commissions paritaires et des autres commissions prevues par les accords. II 
encourage en particulier les reformes legislatives decoulant des Accords de paix 
dans quatre domaines : la reforme du code penal et le cadre juridique de la 
modernisation du systeme judiciaire; la question de 1'occupation et de 
1'utilisation des sols; 1'adaptation de la legislation et des institutions au 
caractere pluriethnique, pluriculturel et multilingue du Guatemala; et la 
reforme du systeme electoral guatemalteque. 

5. II incombera a la Commission du suivi de programmer les mesures decoulant 
des reformes constitutionnelles une fois que ces dernieres auront ete 
approuvees. 

Execution de l'echeancier 

6. Afin de respecter l'echeancier, les Parties ont reparti 1'ensemble des 
engagements pris dans les accords en fonction de quatre axes thematiques : 

a) Reinstallation, legalisation de l'URNG et reconciliation nationale; 

b) Developpement humain global; 

c) Developpement productif durable; et 

d) Modernisation de l'Etat democratique, notamment renforcement des 
capacites de participation et de concertation des differentes composantes de la 
societe civile. 

7. Les programmes, sous-programmes et projets s'articuleront autour de ces 
differents axes. Le Gouvernement a decide que la coordination technique de son 
action dans la mise en oeuvre de ces elements incombera au Secretariat technique 
de la paix. 

8. Rappelant que 1'application des Accords de paix doit permettre a toutes les 
forces sociales et politiques du pays de faire face de fagon solidaire et 
responsable aux taches immediates que represente la lutte contre la pauvrete, la 
discrimination et les privileges, le Gouvernement est decide a encourager 

1'execution de ces taches avec la participation effective de tous les secteurs 
de la societe. 

9. Les Parties engagent les differents secteurs de la societe guatemalteque a 
jouer un role de premier plan dans la realisation du programme de developpement 
prevu dans les accords. Elies engagent egalement la communaute Internationale a 
appuyer les efforts du pays, en particulier lors des phases initiales du 
processus d'execution, pendant que le Guatemala renforcera ses propres capacites 
en matiere de ressources humaines, institutionnelles et financieres. 
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II. ECHEANCIER DE 90 JOURS A COMPTER DU 15 JANVIER 1996 

A. Accord general relatif aux droits de l'homme 

Indemnisation des victimes de violations des droits de l'homme et/ou assistance 
a ces personnes 

10. Creer un organisme public qui sera charge d'indemniser ou d'assister les 
victimes de violations des droits de l'homme et presenter un programme 
d'indemnisation. 

B. Accord en vue de la reinstallation des populations 
deracinees du fait des affrontements armes 


Pieces d'identite 


11. Amener le Congres de la Republique a modifier la legislation sur les pieces 
d'identite des populations deracinees du fait des affrontements armes internes 
(decret 73-95). Ces reformes devront, non seulement regler les problemes qu'ont 
a cet egard les populations deracinees, mais aussi resoudre les difficultes que 
pose 1'absence de pieces d'identite des membres de l'URNG. Le Congres sera 
saisi de cette question, en vue d'un reglement, dans les deux mois qui suivront 
la presentation du rapport sur les mesures prises. 

Identification des terres susceptibles de servir a la reinstallation des 
refugies 

12. Presenter les etudes qui auront ete faites sur les terres de l'Etat, ainsi 
que les terres municipales et privees, avec option d'achat (emplacement, regime 
juridique, acquisition, superficie, limites et potentiel agricole), aux fins de 
la reinstallation des populations deracinees. 

Deminage 

13. Executer un programme de deminage total, dans le cadre duquel l'armee 
guatemalteque et l'URNG fourniront a l'ONU des renseignements detailles sur les 
explosifs, les mines et les champs de mines. 

Fonds pour 1'execution de 1'Accord sur la reinstallation des populations 
deracinees du fait des affrontements armes 


1'execution de 1'Accord sur la reinstallation des 
fait des affrontements armes. 


14. Creer le Fonds pour 
populations deracinees du 

Plan pour 1'education des 


populations deracinees 


1'education, la science et 
on des populations 


15. Demander a 1'Organisation des Nations Unies pour 
la culture de presenter un plan special pour l'educati 
deracinees. 
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Reinstallation des populations deracinees 

16. Accelerer les negociations en cours entre le Gouvernement, les refugies et 
les personnes deplacees de maniere a assurer le retour librement consenti des 
personnes deracinees dans leur lieu d'origine ou tout autre lieu de leur choix, 
en preservant leur dignite et leur securite. 

C. Accord relatif a 1'etablissement de la Commission chargee 
de faire la lumiere sur les violations des droits de 
l'homme et sur les actes de violence gui ont cause des 
souffrances a la population guatemalteque 

Commission chargee de faire la lumiere 

17. La Commission se constituera et arretera la date de son installation et de 
son entree en fonctions. Ses travaux se derouleront sur six mois a compter de 
sa date d'installation, periode que la Commission pourra, si elle le souhaite, 
proroger de six mois. 

D. Accord relatif a l'identite et aux droits 
des populations autochtones 

Commission d'officialisation des langues autochtones 

18. Creer une Commission d'officialisation des langues autochtones composee de 
representants des communautes linguistiques et de l'Academia de Lenguas Mayas du 
Guatemala, qui etudiera les modalites pour ce faire, compte tenu de criteres 
linguistiques et territoriaux. 

Commission des lieux sacres 


19. Creer une commission chargee de recenser les lieux sacres, qui sera 
composee de representants du Gouvernement, des organisations autochtones et de 
chefs spirituels autochtones de maniere a recenser ces lieux et prendre les 
dispositions necessaires pour en assurer la protection. 

Commission paritaire pour la reforme de 1'enseignement 

20. Creer une commission paritaire pour la reforme de 1'enseignement chargee de 
mettre sur pied une reforme de 1'enseignement qui tienne compte de la diversite 
culturelle et ethnique du Guatemala et qui sera composee de representants du 
Gouvernement et d'organisations autochtones. 

E. Accord relatif aux aspects socio-economiques 
et a la situation agraire 

Modification de la legislation du travail 

21. Presenter un rapport sur les modifications apportees en 1996 pour faire 
appliquer les lois et reglements, afin de sanctionner severement les 
infractions, notamment en matiere de salaire minimum, de non-paiement, de 
retention et de retard de paiement, de conditions d'hygiene et de securite sur 
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le lieu de travail ainsi que d'environnement professionnel, et sur les 
modifications a la legislation a partir de 1997. 

Elargissement du Conseil national de developpement agricole (CONADEA) 

22. Accroitre la participation des organisations paysannes, des agricultrices, 
des organisations autochtones, des cooperatives, des groupements de producteurs 
et des organisations non gouvernementales aux travaux du Conseil national de 
developpement agricole, principal mecanisme de consultation, de coordination et 
de participation a la prise de decisions pour le developpement rural. 

Service des litiges fonciers 

23. Faire fonctionner le service de la presidence charge de 1'assistance 
juridique pour le reglement des litiges fonciers, dont la competence s'etend a 
1'ensemble du pays, et qui a pour fonction de donner des conseils juridiques aux 
paysans et ouvriers agricoles pour les aider a faire valoir pleinement leurs 
droits. 

Cadastre 

24. Commencer 1'etablissement de releves cadastraux dans des zones pilotes. 
Programme d'education civique 

25. Presenter un programme national d'education civique pour la democratic et 
la paix qui encourage la defense des droits de l'homme, une nouvelle culture 
politique et la solution pacifique des conflits. 

Programme d'investissement pour le developpement rural 

26. Elaborer et presenter un programme d'investissement pour le 
rural qui mette 1'accent sur les infrastructures (routes, chemins 
telecommunications, eau et assainissement), ainsi que des projets 
hauteur de 300 millions de quetzales par an pour 1997. 

Legislation et renforcement de 1'administration fiscale 

27. Presenter un rapport sur a) la reforme de la legislation fiscale et du Code 
des impots adoptee en 1996 afin d'eliminer les dispositions qui facilitent 

1'evasion fiscale et de reprimer plus severement 1'evasion et la fraude 
fiscales; b) les mesures prises pour assurer que les prelevements a la source et 
les remboursements a ce titre sont effectues correctement et pour sanctionner 
severement les personnes qui ne reversent pas au fisc la taxe a la valeur 
ajoutee; et c) d'autres mesures, selon que de besoin. 

28. Encourager et presenter les initiatives prises dans le cadre de ces 
reformes pour renforcer les institutions de recouvrement et de controle des 
impots. 


developpement 
, electricite, 
productifs a 


/ ... 



A/51/796 
S/1997/114 
Frangais 
Page 10 


Forum sur les femmes 


29. Faciliter 1'organisation d'un forum sur les femmes consacre aux engagements 
relatifs aux droits et a la participation des femmes qui sont inscrits dans les 
Accords de paix. 

F. Accord relatif au renforcement du pouvoir civil et 
au role de l'armee dans une societe democratique 

Instance legislative multipartite 

30. Demander a la Presidence du Congres de la Republique la formation d'une 
instance multipartite qui oeuvrerait a la modernisation et au renforcement du 
Congres legislatif, conformement au programme propose dans l'Accord. 

Commission de renforcement de la justice 

31. Le President de la Republique proposera la creation d'une Commission de 
renforcement de la justice chargee de preparer dans les six mois, apres un large 
debat sur le systeme judiciaire, un rapport et une serie de recommandations 
susceptibles d'etre mises en application tres rapidement, conformement au 
programme propose dans l'Accord. 

Police nationale civile 


32. Encourager la reglementation du fonctionnement de la nouvelle police 
nationale civile et faire rapport a ce sujet. 

Ecole de police 

33. Prendre des dispositions pour que les agents qui entreront dans le nouveau 
corps de police regoivent a 1'Ecole de police une formation professionnelle de 
haut niveau, ou leur sera inculquee une culture de defense de la paix, de 
respect des droits de l'homme, de la democratie et de la loi. 

Demobilisation des comites de volontaires de la defense civile 


34. Achever, 30 jours apres 1'abrogation du decret portant creation des comites 
de volontaires de la defense civile, la demobilisation et le desarmement de ces 
comites. 


G. Accord relatif aux reformes constitutionnelles 
et au regime electoral 

Reformes constitutionnelles 


35. Le Gouvernement de le Republique saisira le Congres de la Republique du 
projet de reformes constitutionnelles qui fait l'objet des sections A et B de 
l'Accord relatif aux reformes constitutionnelles et au regime electoral. 


/ ... 



Commission de reforme electorale 


A/51/796 
S/1997/114 
Frangais 
Page 11 


36. Le Tribunal electoral supreme sera prie de creer et de presider une 
Commission de reforme electorale chargee de publier un rapport et un ensemble de 
recommandations sur la reforme electorale et les modifications legislatives 
correspondantes. Ladite commission devrait etre constitute trois mois au plus 
tard a compter de la signature de l'Accord pour une paix ferme et durable et 
devrait compter les representants indiques dans l'Accord. De meme, elle devrait 
achever ses travaux dans un delai de six mois a compter de sa creation. 

H. Accord de cessez-le-feu definitif 

Entree en vigueur 

37. Le cessez-le-feu definitif entrera en vigueur a zero heure le jour J, date 
a laquelle le dispositif de verification des Nations Unies devra etre en place 
et pret a fonctionner. Cette phase devra prendre fin au plus tard le jour J+60, 
lorsque les elements de l'URNG auront ete demobilises. 

38. Les parties s'engagent a maintenir jusqu'au jour J les conditions 
actuelles, c'est-a-dire arret des offensives militaires par l'URNG et arret des 
operations de repression contre-revolutionnaire par l'armee guatemalteque. 

39. L'Organisation des Nations Unies fera savoir le plus tot possible aux 
Parties a quel moment le dispositif de verification sera en place, afin que le 
jour J puisse etre fixe. 

Mise en place du dispositif de verification 

40. Du jour J-10 au jour J, l'ONU deploiera le personnel et le materiel qu'elle 
a prevus pour verifier le respect du cessez-le-feu dans les secteurs que les 
Parties specifient dans les annexes au present rapport. 

Secteurs de verification 

41. Pendant la phase de cessez-le-feu, des representants de l'ONU seront, aux 
fins de la verification, presents dans les unites de l'armee guatemalteque 
specifiees a 1'annexe C au present Accord, de meme que sur les lieux specifies a 
1'annexe A ou se regrouperont les elements de l'URNG. 

Interdiction de la propagande 

42. Pendant les transferts de troupes et aux points de regroupement, les forces 
rassemblees ne devront pas faire de propagande ni avoir d'activites politiques 
hors des perimetres de regroupement. 

Zones de securite 

43. Autour de chaque point de regroupement sera etablie une zone de securite de 
six kilometres de rayon, ou ne devront etre presents ni unites de l'armee 
guatemalteque ni Comites de volontaires de la defense civile, ni elements de 

1'URNG. 
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44. Seules les unites de verification des Nations Unies pourront penetrer dans 
ces zones. La police ne pourra y operer qu'apres avoir coordonne ses activites 
avec les unites de verification des Nations Unies. 

Zones de coordination 

45. Autour de chaque zone de securite sera etablie une zone de coordination 
large de six kilometres, ou le transfert des unites de l'armee guatemalteque et 
des Comites de volontaires de la defense civile ne pourra s'effectuer qu'apres 
que ces mouvements auront ete coordonnes avec l'Autorite des Nations Unies 
chargee de la verification. 

Renseignements concernant les effectifs et les armements 

46. L'URNG communiquera a l'ONU des precisions sur ses effectifs, la liste des 
personnes et un inventaire des armes, explosifs et mines, ainsi que tous les 
elements d'information utiles concernant les champs de mines et le materiel, y 
compris les munitions, place dans les depots d'armes ou que detiennent encore 
ses effectifs. De meme, l'armee guatemalteque indiquera, par des renseignements 
a jour, 1'importance des effectifs qui seront transferes comme prevu a 

1'annexe C au present Accord. Les deux Parties devront communiquer ces 
renseignements a l'Autorite des Nations Unies chargee de la verification de 
l'ONU au plus tard le jour J-15. 

47. Les Parties s'engagent a communiquer a l'Autorite chargee de la 
verification, dans les delais decides d'un commun accord, tous renseignements 
complementaires ou precisions que demandera cette Autorite. 

Commencement du transfert 

48. Le transfert des unites de l'Armee guatemalteque visees a 1'annexe C 
s'operera du jour J+2 au jour J+10 ou, si possible, avant ces dates. 

49. Les soldats de l'URNG feront mouvement vers les points de regroupement 
vises a 1'annexe A du jour J+ll au jour J+21 ou, si possible, avant ces dates. 
Ils seront accompagnes a cette occasion par les representants de la Mission de 
verification. 

50. Les Parties communiqueront a l'Autorite des Nations Unies chargee de la 
verification le jour J-10 au plus tard tous les renseignements concernant le 
deplacement de leurs forces respectives (effectifs, itineraire, dates et toutes 
autres informations permettant de proceder a la verification). 

Reglementation de l'espace aerien 

51. Le survol de l'espace aerien sera reglemente comme suit a compter du 
jour J : 

a) Seront interdits les vols militaires au-dessus des zones de securite, 
sauf les cas de catastrophe majeure; l'Autorite des Nations Unies chargee de la 
verification devra alors en etre informee au prealable; 
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b) Les vols militaires au-dessus des zones de coordination seront 
autorises a condition que l'Autorite des Nations Unies chargee de la 
verification en soit informee au prealable. 

Controle de l'armement 

52. Du jour J+ll au jour J+42, les armes, munitions et autre materiel militaire 
dans les points de regroupement devront etre deposes dans les entrepots designes 
par l'ONU; le materiel et les armes individuelles aux mains des combattants 
pendant toute la duree de leur sejour en ces lieux ne tombent pas sous le coup 
de cette mesure. 


Demobilisation 


53. La demobilisation par etapes des combattants de l'URNG et leur insertion 
dans la vie civile, politique, socio-economique et institutionnelle du pays dans 
le respect de la loi s'effectueront conformement aux dispositions de 1'Accord 
sur les elements de base de la reintegration de l'URNG dans la vie politique du 
pays et compte tenu de 1'application de 1'Accord sur le calendrier d'execution 
et de verification des Accords de paix. La demobilisation s'effectuera selon 
les modalites suivantes : 


a) 

Du 

jour 

J+43 

au 

jour 

J+4 8 

b) 

Du 

jour 

J+4 9 

au 

jour 

J+54 

c) 

Du 

jour 

J+55 

au 

jour 

J+60 


Commission d'appui logistique 


33 %; 
66 %; 
100 % 


54. Aux fins de 1'appui logistique au processus de cessez-le-feu et de 
demobilisation, il sera cree une commission composee de representants de l'URNG 
et du Gouvernement guatemalteque dont les activites seront coordonnees par 
l'ONU. Le nombre des membres de la Commission sera determine en fonction des 
besoins. 


Remise des armes et munitions 

55. L'URNG devra remettre a l'ONU tous les armes et materiels militaires aux 
mains de ses soldats ou dans des depots avant la demobilisation du dernier 
groupe de combattants et le jour J+60 au plus tard. 

Commencement de la verification 

56. La verification commencera le jour J des 1'entree en vigueur du 
cessez-le-feu conformement aux dispositions du present Accord et sans prejudice 
de 1'accomplissement par l'Armee guatemalteque de la mission que lui assigne la 
Constitution dans le reste du territoire national. 


/ ... 
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Coordination et suivi 


57. Aux fins de la coordination et du suivi, 
a differents niveaux les responsables charges 
l'Autorite chargee de la verification. 

I. Accord visant la legalisation de 1'Union revolutionnaire 
nationale guatemaltegue (URNG) 

Phase de reinsertion initiate 


58. L'etape de la demobilisation, qui durera deux mois, doit permettre de 
demanteler les structures militaires de l'URNG sur les lieux de regroupement 
dont il a ete convenu. Au cours de cette etape, il est prevu d'assurer la 
prestation de services tels que la delivrance de pieces d'identite provisoires 
aux combattants demobilises, ainsi que leur formation et leur orientation 
professionnelles, en vue de faciliter leur reinsertion ulterieure. L'Autorite 
de verification remettra a la Commission speciale de la reinsertion, le jour 
J+30 au plus tard, la liste definitive des combattants demobilises etablie sur 
les lieux de regroupement. 


59. L'URNG remettra a l'Autorite de verification, le jour J-15 au plus tard, 
liste de ses membres non demobilises devant beneficier de la phase de 
reinsertion initiate. Ladite Autorite transmettra elle-meme cette liste a la 
Commission speciale de la reinsertion lorsque celle-ci aura ete constitute. 


Pieces d'identite provisoires 

60. La Mission de verification sera priee de delivrer des pieces d'identite 
provisoires aux personnes demobilisees et autres beneficiaires de l'Accord 
visant la legalisation de l'URNG. 


Securite de l'URNG 


61. Le Gouvernement de la Republique s'engage a prendre les mesures 
administratives et a creer les conditions necessaires pour assurer l'exercice 
effectif des droits du citoyen reconnus aux membres de l'URNG, notamment le 
droit a la vie, a la securite et a l'integrite physique, et pretera une 
attention particuliere a toute plainte faisant etat d'atteintes a la securite 
des membres de l'URNG. L'Autorite internationale de verification veillera 
expressement a ce que cet engagement soit tenu. Elle pourra, lorsque la 
situation l'exigera, faire temporairement accompagner les membres de l'URNG de 
gardes du corps. 

Orientation et formation professionnelles 

62. Les membres de l'URNG seront conseilles et orientes sur le plan 
professionnel, tant pendant la phase de demobilisation qu'apres que celle-ci 
aura pris fin, si le besoin s'en fait sentir. Une fois choisi le type 
d'activite auquel ils souhaitent se consacrer, ils pourront beneficier de 
programmes specifiques de formation technique et professionnelle. 


la 


/ ... 
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63. Pendant l'ttape de demobilisation, les combattants rassembles sur les lieux 
de regroupement passeront une visite medicale. Le necessaire sera fait pour 
traiter les cas deceles a 1'occasion des examens effectues dans les camps et au 
niveau local. La Commission de la reinsertion veillera a ce que les patients 
qui en auront besoin aient accts a d'autres centres de soins. Ce sous-programme 
sera ment en cooperation et en consultation avec l'equipe sanitaire de l'URNG. 

Conseils juridiques 

64. Apporter aux membres de l'URNG 1'assistance juridique qui pourrait leur 
etre necessaire. 

Reunification des families 


65. Adopter toutes les mesures requises pour permettre la reunification des 
membres de l'URNG et de leur famille. Le Gouvernement de la Republique s'engage 
a offrir toutes les facilites necessaires a cet effet. 


Commission speciale de la reinsertion 

66. Crter la Commission speciale de la reinsertion, qui sera composee, en 
nombre tgal, de representants du Gouvernement de la Republique et de 
representants de l'URNG, ainsi que de representants des donateurs, de cooperants 
et d'organismes de cooperation internationale, ces derniers ayant un role 
consultatif. La Commission sera constitute dans les 15 jours qui suivront la 
signature de 1'Accord pour une paix ferme et durable et le Gouvernement 
guatemalteque prendra le decret necessaire a cet effet. 


Reglement de la Commission speciale de la reinsertion 


67. La Commission speciale devra arreter, par un reglement qu'elle adoptera 
dans un delai de 30 jours a compter de la date a laquelle elle aura ete 
constitute, les modalitts d'organisation de ses fonctions de coordination, de 
gestion financitre et de prise de dtcisions concernant les sous-programmes et 
les projets extcutts en application de l'Accord visant la ltgalisation de 
l'URNG; elle dtfinira, en outre, en consultation avec les donateurs et les 
cooptrants, les mtcanismes financiers, fonds d'affectation sptciale compris, le 
cas tchtant, ntcessaires pour assurer 1'extcution rapide et efficace du 
programme de rtinsertion. 

Fondation de la rtinsertion 


68. L'URNG s'engage a constituer 
Gouvernement s'engage a faciliter 
Fondation. 


la Fondation de 
la proctdure de 


la rtinsertion. 
constitution de 


Le 

ladite 
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Diffusion 


69. Diffuser le plus largement possible 1'ensemble des Accords de paix. 

III. ECHEANCIER - 15 AVRIL-31 DECEMBRE 1997 
A. Accord general relatif aux droits de l'homme 


Indemnisation 


70. Mettre en oeuvre le programme d'indemnisation et/ou d'assistance aux 
victimes de violations des droits de l'homme et faire adopter la legislation 
pertinente en tenant compte des recommandations de la Commission chargee de 
faire la lumiere sur les violations des droits de l'homme et les actes de 
violence. 

Conscription 

71. Voir le paragraphe 129 du present Accord (Accord relatif au renforcement du 
pouvoir civil et au role de l'armee dans une societe democratique). 

Reglementation du port d'armes 

72. Voir les paragraphes 130 et 131 du present Accord (Accord relatif au 
renforcement du pouvoir civil et au role de l'armee dans une societe 
democratique). 

Renforcement des instances chargees de la protection des droits de l'homme 

73. Appuyer les initiatives visant a ameliorer les moyens techniques et 
materiels dont pourra disposer le Procureur des droits de l'homme pour mener ses 
enquetes et veiller au strict respect des droits de l'homme au Guatemala. 

B. Accord en vue de la reinstallation des populations 
deracinees du fait des affrontements armes 


Identification des terres aux fins de la reinstallation des populations 
deracinees 


74. Mener des etudes complementaires qui permettront d'identifier les terres 
appartenant a l'Etat, aux municipalites et a des proprietaires prives, qui 
seront proposees, avec option d'achat, pour reinstaller les populations 
deracinees. 

Reinstallation 


75. Achever la planification et/ou 1'adoption des modalites de retour et de 
deplacement des populations deracinees aux fins de leur reinstallation, qui 
devra etre volontaire et fondee sur une decision librement exprimee par les 
interesses. 


/ ... 
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76. Accelerer la delivrance de pieces d'identite a tous les citoyens qui en 
sont encore depourvus, notamment aux personnes deracinees et aux membres de 
l'URNG, et inscrire sur les registres d'etat civil les enfants de personnes 
deracinees ou de membres de l'URNG nes a l'etranger. 

Integration productive des populations deracinees 

77. Executer des programmes d'integration productive dans le cadre d'une 
politique de developpement durable et equitable, dans les zones et regions de 
reinstallation. Voir les paragraphes 102, 103 et 106 du present Accord (Accord 
relatif aux aspects socio-economiques et a la situation agraire). 

Reglement rapide des litiges concernant les terres 

78. Voir le paragraphe 108 du present Accord (Accord relatif aux aspects socio- 
economiques et a la situation agraire). 

Programmes concertes de planification du developpement 

79. Voir le paragraphe 86 du present Accord (Accord relatif aux aspects 
socio-economiques et a la situation agraire). 

Mise en oeuvre du programme d'enseignement 

80. Reconnaitre le niveau d'enseignement scolaire et non scolaire des personnes 
deracinees et le niveau de formation non classique des educateurs et des agents 
sanitaires. 

Renforcement des collectivites et des organismes locaux 

81. Voir le paragraphe 167 du present Accord (Accord relatif aux aspects 
socio-economiques et a la situation agraire). 

C. Accord relatif a 1'etablissement de la Commission chargee de 
faire la lumiere sur les violations des droits de l'homme et 
les actes de violence qui ont cause des souffrances a la 
population guatemalteque 

Commission chargee de faire la lumiere sur les violations des droits de l'homme 
et les actes de violence 


82. Veiller au fonctionnement de 
proroger son mandat ou de deposer 


la Commission et 
son rapport. 


a ce qu'elle decide de 
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D. Accord relatif a l'identite et aux droits des 
populations autochtones 

Commission paritaire de reforme et de participation 

83. Creer la Commission paritaire de reforme et de participation, qui sera 
composee de representants du Gouvernement et des organisations autochtones. 

Commission paritaire sur les droits fonciers 

84. Creer la Commission paritaire sur les droits fonciers des peuples 
autochtones, qui sera composee de representants du Gouvernement et des 
organisations autochtones. 

Organe charge de defendre les droits de la femme autochtone 

85. Creer, avec la participation des femmes autochtones, un organe charge de 
defendre leurs droits, qui offrira des services de conseil juridique et des 
services sociaux. 


E. Accord relatif aux aspects socio-economiques et 
a la situation agraire 

Reseau de conseils de developpement urbain et rural ayant pour objectif 
d'assurer la participation de la population 


86. Conformement aux dispositions de 1'Accord en vue de la reinstallation des 
populations deracinees du fait des affrontements armes et de 1'Accord relatif a 
l'identite et aux droits des populations autochtones, le Gouvernement s'engage 
en priorite a : i) retablir les conseils locaux de developpement; ii) proposer 
une reforme de la loi sur les conseils de developpement urbain et rural afin 
d'elargir l'eventail de secteurs representes dans les conseils departementaux et 
regionaux de developpement; et iii) assurer le financement du reseau de conseils 
en vue de promouvoir la participation de la population a 1'etablissement des 
priorites locales, a la definition des projets et programmes publics et a 
1'elaboration de la politique nationale integree de developpement urbain et 
rural. 


Formation aux affaires municipales 

87. Mettre en place et executer, en concertation avec 1'Association nationale 
des municipalites, un programme permanent de formation aux affaires municipales 
qui servira de cadre aux efforts nationaux et a la cooperation internationale en 
la matiere. 

Participation de la femme au developpement economique et social 

88. Donner suite aux engagements relatifs a la femme figurant dans les Accords 
de paix, en tenant compte des resultats du forum qu'il est prevu d'organiser 
conformement au paragraphe 29 du present Accord. 
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Commission consultative pour la reforme de 1'enseignement 

89. La Commission sera creee par le Ministere de 1'education et sera composee 
de representants du secteur educatif, notamment de la Commission chargee de la 
reforme de 1'enseignement dont la creation est prevue dans 1'Accord relatif a 
1'identity et aux droits des populations autochtones. 

Enseignement et formation extrascolaires 

90. Concevoir et mettre en oeuvre des programmes d'enseignement, de formation 
et de specialisation extrascolaires, ainsi que des programmes de formation dans 
les communautes et les entreprises et des programmes visant a ameliorer, dans 
les zones rurales, les competences des chefs d'entreprise ainsi que la 
qualification, la diversification et la productivity du personnel. 

Education civique 

91. Mettre au point et publier la documentation necessaire a 1'execution du 
programme national d'education civique pour la democratic et la paix, qui a pour 
objet de promouvoir la defense des droits de l'homme, une nouvelle culture 
politique et la solution pacifique des conflits. 

Programme d'aide aux etudiants 

92. Mettre au point et faire connaitre, au niveau national, des programmes de 
bourses d'etudes, d'aide economique et autres mesures d'incitation donnant aux 
etudiants necessiteux la possibility de poursuivre leurs etudes. 

Formation d'enseignants et d'administrateurs 

93. Mettre au point des programmes de formation continue pour les enseignants 
et les administrateurs d'etablissements d'enseignement. 

Financement de 1'University San Carlos 

94. Doter regulierement 1'University San Carlos de fonds propres, comme prevu 
dans la Constitution. 

Achat de medicaments 

95. Etudier et appliquer des modalites d'achat propres a assurer la 
transparence des operations commerciales, ainsi que la qualite et le faible cout 
des medicaments de base ou generiques les plus demandes par le secteur public. 

Depenses publiques en matiere de logement 

96. Consacrer a la politique d'aide au logement 1'equivalent d'au moins 1,5 % 
du montant des ressources du budget general des recettes et depenses de l'Etat 
pour 1998, en subventionnant en priority les logements populaires, et, a cet 
effet, renforcer le Fonds guatemalteque du logement (FOGUAVI) et le Fonds pour 
la subvention des logements (FOSUVI). 
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Participation communautaire a la construction de logements 

97. Favoriser la creation et le renforcement de systemes de participation 
communautaire (tels que cooperatives et entreprises autogerees ou familiales) 
faisant participer les beneficiaires a 1'execution des plans, a la construction 
de logements et a la prestation de services. 

Reforme de la legislation du travail 

98. Faire adopter les changements juridiques et reglementaires enonces dans le 
rapport sur la legislation du travail demande au paragraphe 21 du present 
Accord. 

Inspection du travail 

99. Decentraliser et renforcer les services d'inspection du travail afin de 
disposer des moyens necessaires pour controler le respect des normes relatives 
au travail enoncees dans le droit interne et decoulant des conventions 
internationales relatives au droit du travail ratifiees par le Guatemala. 

Organisations de travailleurs 

100. Accelerer les procedures de reconnaissance de la personnalite juridique des 
organisations de travailleurs et, dans le cas des travailleurs agricoles encore 
employes dans le cadre de contrats negocies par des intermediaires, proposer des 
reformes visant a assurer une reconnaissance juridique rapide et souple de 
formes associatives qui permettent de negocier de tels contrats. 

Politique economique 

101. Encourager 1'adoption de mesures concertees entre les differents secteurs 
de la societe en vue d'accroitre les investissements et d'ameliorer la 
productivity, dans le cadre d'une strategie generale de croissance economique 
s'accompagnant de stabilite et d'equite sociale. 

Programme d'investissement dans le secteur agricole public 

102. Mettre en oeuvre, dans le secteur agricole public, un programme 
d'investissement destine aux chaines de production des secteurs de 
1'agriculture, de la sylviculture et de la peche. 

Programme d'investissement pour le developpement rural 

103. Mettre en oeuvre le programme d'investissement pour le developpement rural, 
en particulier dans les zones de reinstallation des populations deracinees et 
dans les zones ou 1'indice de pauvrete est particulierement eleve, mettant 

1'accent sur les infrastructures de base (routes, chemins, electricite, 
telecommunications, eau et assainissement), ainsi que des projets productifs a 
hauteur de 300 millions de quetzales pour l'annee 1997. 
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104. Elaborer et presenter au Congres de la Republique une proposition de loi 
relative a la creation d'un fonds de credit foncier. Cette loi reglementera 
notamment les objectifs et les fonctions de ce fonds, les mecanismes de 
financement et d'attribution des terres ainsi que leur origine et leur 
destination. II est precise, dans l'Accord relatif aux aspects 
socio-economiques et a la situation agraire, que le fonds devra commencer a 
fonctionner au plus tard en 1997. 

Fonds fiduciaire 


105. Le fonds creera un fonds fiduciaire aupres d'une institution bancaire 
participative pour l'aide au credit et le developpement de l'epargne en faveur 
des micro, petites et moyennes entreprises. 

Credit et services financiers 


106. Creer les conditions qui permettront aux paysans possedant de petites ou 
moyennes exploitations d'acceder au credit, individuellement ou collectivement, 
a des conditions financierement viables. Avec l'appui du secteur prive et des 
organisations non gouvernementales qui s'occupent de developpement, s'efforcer 
de renforcer les organismes locaux d'epargne et de credit (associations, 
cooperatives et autres), qui permettent de canaliser le credit et d'offrir aux 
paysans possedant de petites ou moyennes exploitations des services financiers 
efficaces et adaptes aux conditions et aux besoins locaux. 

Juridiction agraire et environnementale 

107. Promouvoir la creation d'une juridiction agraire et environnementale au 
sein de l'organe judiciaire, compte tenu des dispositions de l'Accord relatif a 
l'identite et aux droits des populations autochtones. 

Reglement rapide des litiges concernant des terres 

108. Compte tenu des engagements pris dans l'Accord en vue de la reinstallation 
des populations deracinees du fait des affrontements armes, dans l'Accord 
relatif a l'identite et aux droits des populations autochtones, et des 
recommandations de la Commission paritaire sur les droits fonciers des 
populations autochtones, le Gouvernement s'engage a elaborer et a appliquer des 
procedures permettant de regler rapidement les litiges concernant des terres et 
d'autres ressources naturelles (en particulier le reglement amiable et la 
conciliation). En outre, il etablira des dispositifs permettant de determiner 
des modalites d'indemnisation dans les cas de litiges ou de revendications 
concernant des terres dont les agriculteurs, paysans ou communautes dans un etat 
de denuement extreme ont ete ou vont etre depossedes pour des raisons qui ne 
leur sont pas imputables. Dans ce cadre, une attention speciale sera accordee 
aux populations deracinees. 
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Enregistrement des terres et cadastre 

109. Faire modifier la legislation de fagon a permettre la mise en place d'un 
systeme cadastral et d'enregistrement foncier decentralise, polyvalent, 
efficace, financierement viable et dont la tenue a jour soit aisee et 
obligatoire. 

Impot foncier 

110. Faire adopter les textes legislatifs pertinents et mettre en place des 
mecanismes qui auront 1'autorite necessaire pour lever, en accord avec les 
municipalites, un impot foncier dans les zones rurales ou ces municipalites 
pourront facilement le recouvrer. Cet impot, dont les proprietes peu etendues 
seront exonerees, contribuera a decourager la pratique des terres non cultivees 
ou sous-exploitees. II ne devra pas inciter a deboiser les terrains a vocation 
forestiere. 

Administration fiscale 

111. Renforcer les mecanismes existants en matiere de controle et de 
recouvrement tels que la verification par recoupement, le numero d'inscription 
sur le role et la retenue a la source de 1'impot sur le revenu et de la taxe a 
la valeur ajoutee. 

112. Creer un programme special pour les contribuables a revenus eleves afin de 
s'assurer qu'ils s'acquittent dument de leurs obligations fiscales. 

113. Evaluer et reglementer strictement les exonerations fiscales afin d'eviter 
les abus. 

114. Mettre en place des structures administratives specialement chargees du 
recouvrement des impots et de la verification des recettes, ainsi que de 

1'application des lois fiscales correspondantes. 

115. Rationaliser et informatiser 1'administration fiscale. 


Principes relatifs a 1'elaboration et a 1'execution du budget 


116. Chaque annee, a partir de 1997, faire figurer parmi les principes generaux 
relatifs a la formulation de 1'avant-projet de budget general des recettes et 
depenses de l'Etat, la priorite accordee aux depenses sociales, au financement 
des services publics de base et des infrastructures necessaires aux activites 
productrices et au renforcement des organismes qui garantissent le respect des 
droits de l'homme et 1'application des Accords de paix. 


Professionnalisation des fonctionnaires et valorisation de leur statut 


117 . 


Elaborer et presenter des propositions de loi en vue de : 
a) Creer un statut de la fonction publique; et 
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b) Assurer 1'application effective de la loi relative a la probite et a 
l'exercice des responsabilites. 

Politique financiere 

118. Reformer, renforcer et moderniser la Cour des comptes. 

Modernisation de l'appareil executif 

119. Elaborer et presenter au Congres de la Republique : 

a) Une reforme de la loi relative a l'organe executif; et 

b) Une reforme de la loi regissant les procedures d'achat et de passation 
de marches afin d'assurer la decentralisation des systemes d'appui a 

1'administration publique. 

F. Accord relatif au renforcement du pouvoir civil et 
au role de l'armee dans une societe democratique 

Etudes judiciaires 

120. Renforcer l'Ecole des etudes judiciaires et l'Organisme de formation du 
Ministere public en tant que centres principaux de selection et de formation 
continue des juges, des magistrats et des procureurs. 

Service public de defense penale 

121. Soumettre au Congres de la Republique les projets de loi permettant la 
creation d'un service public de defense penale qui sera charge d'offrir une 
assistance a ceux qui ne peuvent pas payer les services d'un avocat prive. 

Conseil charge de la securite 

122. Creer un Conseil charge de la securite. 

Secretariat de 1'analyse strategique 

123. Creer un secretariat de 1'analyse strategique afin d'informer le President 
de la Republique et de lui donner des avis sur les moyens de prevoir, prevenir 
et resoudre diverses situations presentant un risque ou une menace pour l'Etat 
democratique. 

Supervision des orqanismes publics de renseignement 

124. Proposer une loi etablissant les modalites de supervision des organismes 
publics de renseignement par une commission parlementaire speciale. 

Departement du renseignement civil et de 1'analyse du Ministere de l'interieur 

125. Creer un departement du renseignement civil et de 1'analyse sous l'egide du 
Ministere de l'interieur, charge d'obtenir des informations pour lutter contre 
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le crime organise et les delits de droit commun dans le cadre des moyens et des 
limites autorises par la loi et dans le strict respect des droits de l'homme. 

Police nationale civile 

126. Promouvoir les initiatives et prendre les mesures permettant d'organiser la 
carriere policiere. 

127. Promouvoir les mesures et programmes permettant le renforcement de l'Ecole 
de police de fagon que cette derniere soit en mesure de former les nouvelles 
recrues (agents, inspecteurs, officiers et hauts fonctionnaires) et de mettre a 
niveau le personnel deja en poste. 

128. Definir les procedures permettant que 1'entree dans la carriere, les 
promotions et les specialisations se fassent dans le cadre de l'Ecole de police. 

Loi sur le service national 


129. Proposer au Congres de la Republique une loi sur le service national qui 
englobera le service militaire et le service civil conformement aux decisions du 
groupe de travail paritaire s'occupant actuellement de la question. 

Detention et port d'armes 

130. Promouvoir et soumettre au Congres de la Republique la reforme de la loi 
sur les armes et munitions. 

Reqistres des armes et des munitions 

131. Transferer au Ministere de l'interieur les registres actuellement deposes 
aupres du Departement du controle des armes et des munitions du Ministere de la 
defense. 

Reconversion de l'armee 

132. Faire fonctionner les institutions, etablissements et autres services 
publics d'education, financiers, de sante, commerciaux, sociaux et d'assurance 
desservant l'armee guatemalteque et l'appuyant dans sa tache selon les memes 
modes que les autres institutions sans but lucratif comparables. Tous ceux qui 
sortent des Instituts Adolfo V. Hall seront inscrits dans la reserve. Disposer 
comme il convient de la frequence de television attribute a l'armee 
guatemalteque. 

Dissolution de la police militaire mobile 

133. Dissoudre et demobiliser la police militaire mobile. 

Redeploiement des forces militaires 

134. Redeployer les forces militaires sur le territoire national en fonction des 
exigences de la defense nationale, de la surveillance des frontieres et de la 
protection des juridictions maritime, territoriale et aerienne. 
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135. Reduire les effectifs et l'equipement de l'armee guatemalteque de 33 %. 
Reinsertion des elements de l'armee demobilises 


136. Executer des programmes permettant la reinsertion productive des elements 
de l'armee demobilises. 

G. Accord visant la legalisation de l'URNG 

Programme de legalisation 

137. Mener a bien le programme de legalisation de l'URNG sous ses differents 
aspects, notamment 1'education, 1'alphabetisation, le logement, les projets 
economiques productifs et la reunification des families. 

IV. ECHEANCIER POUR 1998, 1999 ET 2000 

A. Accord en vue de la reinstallation des populations deracinees 
du fait des affrontements armes 

Protection des nationaux se trouvant a l'exterieur 


138. Renforcer la politique de protection des nationaux se trouvant a 
l'exterieur, en particulier des populations deracinees residant a l'etranger, et 
effectuer aupres des autorites des pays d'accueil les demarches necessaires pour 
stabiliser la situation de ces populations. 

Commercialisation 

139. Voir le paragraphe 167 du present Accord (Accord sur les aspects 
socio-economiques et la situation agraire). 

B. Accord relatif a l'identite et aux droits des 
populations autochtones 

Emploi des langues autochtones et enseignement bilingue 

140. Conformement aux resultats des travaux de la Commission d'officialisation 
des langues autochtones, promouvoir 1'emploi des langues des populations 
autochtones pour la prestation des services sociaux publics au niveau 
communautaire et promouvoir la formation bilingue de juges et d'interpretes des 
tribunaux. 

Temples, centres ceremoniels et lieux sacres 

141. Conformement aux conclusions de la Commission des lieux sacres, favoriser, 
avec la participation des populations autochtones, les mesures legales propres a 
assurer une redefinition des services de l'Etat charges de la conservation et de 
1'administration des temples et centres ceremoniels presentant un interet 
archeologique, ainsi que la modification de la reglementation applicable a la 
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protection des centres ceremoniels presentant un interet archeologique, dans 
l'interet de la spirituality maya. 

Loi sur les radiocommunications 


142. Proposer au Congres de la Republique des modifications a la loi sur les 
radiocommunications afin d'attribuer des frequences a des projets autochtones. 

Le droit coutumier 

143. Avec la participation des organisations autochtones et compte tenu des 
conclusions des commissions paritaires sur la reforme et la participation et sur 
les droits fonciers des peuples autochtones, encourager le Congres de la 
Republique a prendre les mesures necessaires pour respecter les engagements 
figurant a la section E de 1'Accord relatif a l'identite et aux droits des 
populations autochtones. 

C. Accord relatif aux aspects socio-economiques et 
a la situation aqraire 

144. D'ici a l'an 2000, augmenter la part du produit interieur brut allouee a 
1'education de 50 % par rapport a 1995. 

Scolarisation 

145. Faciliter l'acces de tous les enfants de 7 a 12 ans a trois ans de 
scolarisation au moins d'ici a l'an 2000. 

Alphabetisation 

146. Porter le taux d'alphabetisation a 70 % d'ici a l'an 2000. 

Programmes scolaires 

147. D'ici a l'an 2000, adapter les programmes scolaires conformement a la 
reforme de 1'enseignement. 

Formation professionnelle 

148. Veiller a ce que les programmes de formation professionnelle, au niveau 
national, touchent au moins 200 000 travailleurs d'ici a l'an 2000, en 
particulier ceux qui entrent dans la vie economique et ceux qui ont besoin d'une 
formation speciale pour s'adapter a la nouvelle situation du marche du travail. 

Education civique 

149. Appliquer le programme national d'education civique pour la democratie et 
la paix qui encourage la defense des droits de l'homme, une nouvelle culture 
politique et le reglement pacifique des conflits. 
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Budget de la sante publique 

150. D'ici a l'an 2000, augmenter la part du produit interieur brut allouee a la 
sante d'au moins 50 % par rapport a 1995 et allouer au moins 50 % du budget de 
la sante publique a 1'action preventive. 

Mortalite infantile et maternelle 

151. Reduire de moitie la mortalite infantile et maternelle d'ici a l'an 2000 
par rapport a 1995. 

Eradication de la poliomyelite et de la rougeole 

152. Maintenir 1'eradication de la poliomyelite et parvenir a celle de la 
rougeole d'ici a l'an 2000. 

Decentralisation et deconcentration des services de sante 


153. Entreprendre la decentralisation des differents niveaux de soins afin 
d'assurer, aux niveaux communal, regional et national, des programmes de 
services de sante constituant la base du systeme national de sante coordonne. 

Securite sociale 


154. Prendre les mesures necessaires pour etendre la couverture du regime de 
securite sociale et en ameliorer les prestations et la gamme des services sur 
les plans de la qualite et de 1'efficacite. 

Amenaqement du territoire 

155. Assurer une coordination etroite des politiques de logement et des 
politiques d'amenagement du territoire, en particulier en matiere d'urbanisme et 
de protection de 1'environnement, afin de permettre aux pauvres d'acceder a des 
logements dotes d'installations necessaires dans des conditions de salubrite et 
de respect de 1'environnement. 

Depenses publiques en matiere de logement 

156. Consacrer a la politique d'aide au logement 1'equivalent d'au moins 1,5 % 
du montant annuel des recettes fiscales inscrites au budget general de l'Etat, 
en donnant la priorite au financement de logements sociaux. 

Financement et facilites de credit 


157. Renforcer le marche des valeurs et le rendre plus accessible afin de 
faciliter 1'acquisition de logements, en offrant des hypotheques de premier et 
de deuxieme rangs et en facilitant la vente de valeurs emises pour des 
operations immobilieres, telles que des actions ordinaires et privilegiees de 
societes immobilieres, des obligations hypothecaires, des certificats de 
participation immobiliere, des titres complementaires, des billets a ordre et 
autres documents lies a la location avec option d'achat. 
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Offre de logements 

158. Stimuler 1'offre de services, de logements et de materiaux de construction 
de qualite et a des prix raisonnables. 

Normes 

159. Appliquer des normes antitrust a la production et a la commercialisation 
des materiaux et services de construction. Mettre a jour les normes de 
salubrite et de securite applicables au secteur du batiment et en controler 

1'application; assurer une coordination avec les municipalites du pays afin de 
garantir 1'existence de normes homogenes, claires et simples pour la 
construction et la supervision, dans un souci de qualite et de securite du 
logement. 

Protection des travailleurs ruraux 

160. Prendre des sanctions administratives ou penales contre ceux qui soumettent 
a des pratiques abusives les travailleurs ruraux migrants, les jeunes fermiers 
et les journaliers, dans le contexte du recrutement par des intermediaires, des 
moyennes a respecter, du paiement en especes et de l'emploi de poids et mesures. 

Formation professionnelle 

161. Deposer un projet de loi visant a regir la formation professionnelle au 
niveau national. 

Regime foncier 

162. Deposer au Congres de la Republique un projet de loi creant un cadre 
juridique sur, simple et accessible a toute la population en ce qui concerne le 
regime foncier. 

Modernisation du systeme d'enregistrement et du cadastre 

163. Mise en place d'un systeme cadastral et d'enregistrement foncier 
decentralise, polyvalent, efficace, financierement viable et dont la tenue a 
jour soit aisee et obligatoire. 

Regularisation des titres de propriete 

164. Regulariser les titres de propriete des communautes autochtones et des 
populations deracinees, ainsi que des beneficiaires de l'aide de l'Institut 
national de la reforme agraire qui sont legitimement possesseurs des terres 
attributes. Pour ce qui est des terres communales, reglementer la participation 
des communautes afin que celles-ci prennent les decisions relatives a leurs 
propres terres. 

Terres non exploitees 

165. Oeuvrer a la revision et a 1'adaptation de la legislation relative aux 
terres non exploitees afin qu'elle soit conforme a la Constitution et 
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reglementer, notamment par des mesures incitatives et des 
terres afin qu'elles ne restent pas sous-exploitees ou qu 
exploitees d'une maniere qui epuise les ressources nature 
1'environnement. Cette revision comprendra un nouveau ba 
trapper d'un impot foncier considerablement plus eleve le 
exploitees ou sous-utilisees. 


sanctions, 1'usage des 
'elles ne soient pas 
lies ou nuise a 
reme fiscal afin de 
s terres privees non 


Evaluation des activites du Fonds fiduciaire foncier 


166. Determiner en 1999 si les 
fiduciaire foncier ont atteint 
fonctionnement du programme. 


attributions de terres 
leurs objectifs et, au 


effectuees par le Fonds 
besoin, modifier le 


Developpement rural 

167. Elaborer un systeme de collecte, de synthese et de diffusion des 
informations relatives a 1'agriculture, aux forets, a 1'agro-industrie et a la 
peche et mettre en place un systeme de centres de collecte de produits agricoles 
et de zones franches. Favoriser le renforcement des diverses formes 
d'organisation des micro, petites et moyennes entreprises agricoles et rurales 
et faciliter le regroupement des parcelles des petits exploitants qui le 
souhaiteraient. 


Acces a 1'utilisation des ressources naturelles 

168. D'ici a 1999, attribuer a des paysans legalement organises, possedant de 
petites ou moyennes exploitations, 100 000 hectares de terres a usage multiple 
sous forme de concessions afin de favoriser la gestion durable des forets, 

1'administration des zones protegees, le tourisme vert, la protection des 
sources et d'autres activites compatibles avec une utilisation rationnelle des 
ressources naturelles des zones concernees. 


Programme d'investissement du secteur public agricole 

169. Executer le programme d'investissement du secteur public agricole, d'un 
montant de 200 millions de quetzales, destine aux chaines de production des 
secteurs de 1'agriculture, de la sylviculture et de la peche. 

Programme de gestion des ressources naturelles renouvelables 

170. Lancer un programme de gestion des ressources naturelles renouvelables qui 
favorise 1'exploitation durable des ressources forestieres et agroforestieres, 
ainsi que les projets d'artisanat, de tourisme vert et de petites et moyennes 
industries qui donnent une valeur ajoutee aux produits forestiers. 

Programme d'investissement pour le developpement rural 

171. Poursuivre le programme d'investissement pour le developpement rural 
mettant 1'accent sur les infrastructures de base (routes, chemins, electricite, 
telecommunications, eau et assainissement), ainsi que de projets productifs a 
hauteur de 300 millions de quetzales par an. 
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Regime fiscal 

172. Etablir et presenter une methode permettant d'evaluer la progressivite 
globale du regime foncier conformement aux principes fondamentaux enonces dans 
l'Accord sur les aspects socio-economiques et la situation agraire. 

Charges fiscales 

173. Prendre les mesures et favoriser les initiatives necessaires pour faire en 
sorte que, d'ici a l'an 2000, la charge fiscale ait, proportionnellement au 
produit interieur brut, augmente d'au moins 50 % par rapport a 1995. 


Decentralisation et deconcentration de 1'administration publique 


174. Proposer au Congres de la Republique une reforme de la loi sur le 
Gouvernement des departements de la Republique visant a permettre la 
simplification, la decentralisation et la deconcentration de 1'administration 
publique, et tendant a ce que les gouverneurs des departements soient nommes par 
le President de la Republique, compte tenu des candidats proposes par les 
representants non gouvernementaux des conseils departementaux de developpement. 


Modernisation de 1'administration publique 

175. Decentraliser les mecanismes d'appui, notamment pour ce qui est des achats 
et passations de marches, des ressources humaines, de 1'information et de la 
statistique ainsi que de 1'administration financiere et fiscale. 


Code municipal 

176. Promouvoir la reforme du code municipal afin de favoriser la participation 
des communautes autochtones a la prise des decisions sur les questions qui les 
interessent et pour que les adjoints au maire soient designes par celui-ci, 
compte tenu des propositions faites par les membres de la communaute reunis en 
conseils municipaux ouverts. 


D. Accord relatif au renforcement du pouvoir civil et au 
role de l'armee dans une societe democratique 


Code penal 


177. Conformement aux conclusions de la Commission de renforcement de la 
justice, proposer au Congres de la Republique une reforme du Code penal qui 
repondrait aux objectifs suivants : 


sur 


a) Considerer 

b) Considerer 

c) Adapter le 
1'elimination de 


comme un delit la discrimination ethnique; 

comme un delit le harcelement sexuel; 

Code penal aux dispositions de la Convention 
toutes les formes de discrimination raciale; 


internationale 

et 
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d) Donner la priorite a la poursuite penale des auteurs de delits les 
plus prejudiciables a la societe; prendre en compte la diversite culturelle et 
les coutumes du pays; garantir le respect absolu des droits de l'homme; et 
considerer comme des actes particulierement graves les menaces et les pressions 
exercees sur les fonctionnaires de justice, la subornation et la corruption, qui 
doivent etre severement punies. 

Participation des femmes 

178. Dresser le bilan des progres realises en matiere de participation des 
femmes et elaborer le plan d'action adequat. 

Fonds publics consacres au systeme judiciaire 

179. Relever de 50 % les credits, exprimes en pourcentage du produit interieur 
brut (PIB), alloues a l'appareil judiciaire et au ministere public entre 1995 
et 2000. 

180. Ouvrir les credits necessaires au Service public de defense penale pour 
qu'il puisse etre cree et entrer en fonctions en 1998. 

Loi d'ordre public 

181. Proposer une nouvelle loi d'ordre public qui soit en accord avec les 
principes democratiques et le renforcement du pouvoir civil. 

Archives 

182. Presenter des projets de loi qui qualifient de delit la possession de 
fichiers et d'archives illicites contenant des informations politiques sur les 
habitants du Guatemala. 

Entreprises de securite privees 

183. Presenter un projet de loi qui reglemente le fonctionnement et le champ 

d'action des entreprises de securite privees, afin de controler leurs activites 
et le professionnalisme de leur personnel, et de veiller en particulier a ce que 
ces entreprises et leurs employes se cantonnent a la sphere d'activite qui leur 
est reservee, sous la stricte supervision de la police nationale civile. 

Police nationale civile 

184. Mettre en place sur tout le territoire national, d'ici a la fin de 
l'annee 1999, un nouveau corps de police nationale civile qui comprenne au 
minimum 20 000 agents. 

Securite publique 

185. Relever de 50 % les credits (exprimes en pourcentage du produit interieur 
brut) alloues aux depenses de securite publique entre 1995 et l'an 2000. 
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Loi constitutive de l'armee 


186. Proposer des reformes de la loi constitutive de l'armee guatemalteque, en 
fonction de 1'entree en vigueur des reformes constitutionnelles proposees, afin 
que cette loi soit conforme aux dispositions des Accords de paix. 

Budget de l'armee 

187. Reorienter 1'utilisation et la repartition du budget militaire conformement 
aux nouvelles fonctions statutaires de l'armee et aux principes evoques dans le 
present Accord, en utilisant au mieux les ressources afin de reduire les 
depenses militaires (exprimees en pourcentage du produit interieur brut) de 33 % 
entre 1995 et 1999. 

E. Accord visant la legalisation de 1'Union revolutionnaire 
nationale guatemalteque 

Phase de reinsertion definitive 

188. Un an apres le jour J+60, les interesses seront admis a beneficier, aux 
memes conditions que le reste de la population guatemalteque, des services a 
plus long terme offerts par le Gouvernement, y compris un appui financier, des 
conseils juridiques et professionnels, des programmes de formation et des 
projets de production visant a leur assurer une integration durable dans la vie 
economique, sociale et culturelle du pays. Les projets expressement destines 
aux membres de l'URNG seront en outre places sous la responsabilite de la 
Fondation pour la reinsertion. Les Parties invitent la communaute 
internationale a apporter 1'appui technique et financier necessaire pour assurer 
le succes de la phase de reinsertion definitive. 

V. COMMISSION DE SUIVI 

Definition 

189. La Commission de suivi de 1'application des Accords de paix est l'organe 
politico-technique du Secretariat technique de la paix. 

Composition 

190. La Commission de suivi comprendra : 

a) Un nombre egal de representants pour chacune des Parties aux 
negociations de paix; 

b) Quatre citoyens de divers secteurs qui seront invites a devenir 
membres de la Commission, d'un commun accord avec les Parties aux negociations 
de paix; 

c) Un representant du Congres de la Republique que ce dernier sera invite 
a designer parmi ses membres; et 
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d) 

autorise 


Le chef de la mission de verification internationale, 
a prendre part aux deliberations sans droit de vote. 


qui sera 


191. La Commission sera creee dans le courant du mois de janvier 1997. 


Objectif 

192. Participer a 1'application des Accords de paix afin d'en garantir 
l'efficacite et d'assurer le respect des engagements souscrits. 

Fonctions 


193. La Commission remplira les 


fonctions suivantes : 


a) Analyser, a l'aide de criteres politiques et techniques, les progres 
realises et les difficultes rencontrees dans 1'execution de l'Echeancier de mise 
en oeuvre, d'execution et de verification de 1'application des Accords de paix; 


b) Prendre connaissance des projets de loi dont il a ete convenu dans les 
Accords de paix et que l'executif elaborera en application desdits accords, afin 
de veiller a ce que ces projets correspondent aux dispositions des Accords de 
paix; 

c) Maintenir le contact, par 1'intermediaire du Secretariat technique de 
la paix, avec les organismes gouvernementaux charges des domaines d'intervention 
definis dans l'Echeancier, afin de s'informer des progres realises; 

d) Etablir un calendrier pour la realisation des objectifs et 

1'application des mesures et le tenir a jour conformement aux exigences 
qu'imposent le respect de l'Echeancier et le bon deroulement du processus de 
paix; 

e) Maintenir le contact avec l'organe de verification internationale et 
recevoir des rapports; 

f) Prefer un appui a la gestion afin d'obtenir les fonds necessaires pour 
la mise en oeuvre des engagements souscrits dans les Accords de paix; et 

g) Elaborer et publier des rapports periodiques sur les progres accomplis 
et les difficultes rencontrees dans 1'execution de l'Echeancier, dans 

1'application des Accords de paix et dans la conduite des travaux qui lui sont 
confies. 

Methode de travail 

194. La Commission organisera ses travaux en sessions ordinaires, prendra ses 
decisions par consensus et elaborera son reglement et son programme de travail 
dans les 30 jours qui suivront sa creation. 

195. Les membres de la Commission evalueront chaque annee le travail accompli 
afin de proposer les modifications qu'ils jugent necessaires pour ameliorer son 
fonctionnement. 
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VI. VERIFICATION INTERNATIONALE 

196. Les Parties conviennent que la verification internationale est 
indispensable pour garantir 1'application des accords signes et renforcer la 
confiance dans la consolidation de la paix. 

197. Conformement a 1'Accord-cadre pour la reprise des negociations en date du 
10 janvier 1994 et aux demandes formulees dans tous les accords signes depuis 
lors, les Parties demandent au Secretaire general de 1'Organisation des 
Nations Unies de creer une mission de verification de 1'application des accords 
contenus dans l'Accord pour une paix ferme et durable (ci-apres denommee "la 
Mission") decrite ci-dessous. 

Droits de l'homme 

198. L'actuelle Mission de verification des droits de l'homme et du respect des 
engagements pris aux termes de l'Accord general sur les droits de l'homme au 
Guatemala (MINUGUA), qui conservera ses fonctions et pouvoirs, sera une 
composante de la Mission mentionnee au paragraphe precedent. 

Fonctions 

199. Les fonctions de la Mission seront les suivantes : 

a) Verification 

i) Sur la base de l'Echeancier contenu dans le present Accord et des 

modifications que les Parties pourraient lui apporter par la suite, 
s'assurer du respect de tous les engagements souscrits dans l'Accord 
pour une paix ferme et durable; 

ii) Verifier que les programmes et les projets decoulant des accords et 
que les progres realises en la matiere vont dans le sens des 
engagements souscrits; 

iii) Sur la base des activites de verification, formuler les 

recommandations necessaires pour eviter ou corriger tout manquement 
aux engagements souscrits; 

iv) Informer regulierement le Secretaire general de 1'Organisation des 
Nations Unies et, par son truchement, les Etats Membres de 
1'Organisation, des progres realises dans 1'application des accords; 

b) Bons offices 

v) Contribuer, en particulier par 1'intermediaire de la Commission de 

suivi, a resoudre les problemes qui pourraient naitre de 1'application 
des Accords de paix, y compris les disaccords entre les Parties au 
sujet de 1'interpretation des accords signes et les autres differends 
qui pourraient entraver leur application; 
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c) Conseils 


vi) 


A la demande des Parties, fou 
et l'appui technique necessai 
engagements souscrits. Avec 
de maniere ponctuelle des con 
entites concernees par l'appl 
demandent; 


rnir de maniere ponctuelle les conseils 
res pour faciliter la mise en oeuvre des 
1'assentiment des Parties, offrir aussi 
seils et un appui technique aux autres 
ication des Accords de paix, si elles le 


d) Information 

vii) Informer 1'opinion publique des progres de 1'application des Accords 
de paix, y compris des resultats de la verification et des activites 
de la Mission. 


Pouvoirs 


200. Pour remplir ces fonctions, la Mission pourra s'etablir dans n'importe 
quelle localite du territoire et se deplacer librement dans tout le territoire, 
s'entretenir librement et en prive avec toute personne ou entite, et obtenir 
toutes les informations dont elle a besoin. 

Puree et structure 

201. Les Parties demandent que le mandat de la Mission ait la meme duree que 
l'Echeancier de mise en oeuvre, d'execution et de verification de 1'application 
des Accords de paix, a savoir quatre ans, et qu'il soit conforme aux taches qui 
decoulent de cet Echeancier. 


202. La Mission pourra beneficier de l'aide des fonctionnaires et des experts 
internationaux et nationaux dont elle a besoin pour remplir ses fonctions. Elle 
pourra obtenir le concours et la cooperation des organismes internationaux dont 
le mandat concerne les domaines couverts par les Accords de paix. 

Cooperation 

203. Le Gouvernement guatemalteque et l'URNG s'engagent a aider la Mission a 
verifier qu'ils honorent leurs engagements respectifs. 

204. Le Gouvernement s'engage a preter a la Mission tout l'appui dont elle a 
besoin pour remplir ses fonctions. 

VII. DISPOSITIONS FINALES 


Premierement . Le present Accord fera partie de l'Accord pour une paix ferme et 
durable et prendra effet au moment de la signature dudit Accord. 

Deuxiemement . Conformement a 1'Accord-cadre signe le 10 janvier 1994, il est 
demande au Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies de controler 
1'application du present Accord. 
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Troisiemement . Le texte du present Accord sera largement diffuse. 


FAIT a Guatemala, le 29 decembre 1996. 

Pour le Gouvernement de la Republigue du Guatemala : 

( Signe ) Gustavo PORRAS CASTEJON ( Signe ) Richard AITKENHEAD CASTILLO 

( Signe ) Raquel ZELAYA ROSALES ( Signe ) Otto PEREZ MOLINA 

General de brigade 

Pour 1'Union revolutionnaire nationale guatemalteque : 

( Signe ) Jorge E. ROSAL MELENDEZ ( Signe ) Ricardo RAMIREZ DE LEON 

(Commandant Rolando MORAN) 

( Signe ) Jorge Ismael SOTO GARCIA ( Signe ) Ricardo ROSALES ROMAN 

(Commandant Pablo MONSANTO) (Carlos GONZALES) 

Pour 1'Organisation des Nations Unies : 

( Signe ) Jean ARNAULT 
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Rubriques 

Annee de 
reference 

1997 

1998 

1999 

2000 

Objectifs 

minimaux 

Economie : 

Taux annuel de croissance reelle 


4,2 

5,1 

6,0 

6,0 

6,0 

du PIB (pourcentage) 

PIB nominal (en millions de 

85 880,3 

115 654,0 

136 841,8 

161 453,2 

192 720,5 


quetzales) 

PIB nominal (en millions de dollars 

14 783,0 

17 792,9 

21 123,8 

22 739,9 

25 696,1 


des Etats-Unis) 

Charqe fiscale : 

Charge fiscale/PIB (pourcentage) 

7,6 

8,6 

10,0 

11,4 

12,0 


Augmentation en pourcentage par 


13,2 

31,6 

50,0 

57,9 

50,0 

rapport a I’annee de reference 

Obiectifs budgetaires 
(augmentation en pourcentage 
par rapport a I’annee de 
reference) : 

Secteurs : 

Sante 

750,4 a 

15,0 

25,0 

35,0 

50,0 

50,0 

Education 

1 411,9 a 

15,0 

30,0 

40,0 

50,0 

50,0 

Securite civile 

289,1 a 

14,0 

30,0 

40,0 

50,0 

50,0 

Appareil judiciaire et ministere 

150,8 a 

12,0 

30,0 

40,0 

50,0 

50,0 

public 

Armee guatemalteque 

842,8 a 

-11,0 

-22,0 

-33,0 

-33,0 

-33,0 


Millions de quetzales. 
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[Original 


espagnol] 


Accord pour une paix ferme et durable 


Considerant 

Que la signature du present Accord met fin a plus de 30 ans d'affrontements 
armes au Guatemala et clot un chapitre douloureux de notre histoire, 

Que, depuis quelques annees, la recherche d'une solution politique au 
conflit arme a ouvert de nouveaux espaces de dialogue et d'entente dans la 
societe guatemalteque, 

Qu'il importe dorenavant de preserver et de consolider la paix, tache qui 
exige que tous les Guatemalteques unissent leurs efforts, 

Que le pays s'est dote, avec les Accords de paix, d'un programme global qui 
devait permettre de surmonter les causes du conflit et de jeter les bases d'un 
nouveau developpement, 

Que la mise en oeuvre de ces Accords constitue un engagement historique 
auquel les parties ne peuvent se soustraire, 

Que, pour la gouverne des generations presentes et futures, il importe de 
bien faire comprendre le sens profond des engagements de paix, 

Le Gouvernement de la Republique du Guatemala et 1'Union revolutionnaire 
nationale guatemalteque (URNG) conviennent de ce qui suit : 

I. PRINCIPES FONDAMENTAUX 

1. Les Accords de paix sont le fruit d'un consensus national. Ils ont regu 
l'aval des differents secteurs de la societe qu'ils soient ou non representes a 
l'Assemblee de la societe civile. Leur mise en oeuvre progressive doit 
satisfaire les aspirations legitimes des Guatemalteques et, en meme temps, 
galvaniser les efforts de tous en vue de la realisation des objectifs communs. 

2. Le Gouvernement de la Republique reaffirme son adhesion aux principes et 
normes visant a garantir et a promouvoir le plein exercice des droits de l'homme 
ainsi que sa volonte politique de les faire respecter. 

3. Les populations deracinees du fait des affrontements armes ont le droit de 
vivre et de resider librement sur le territoire guatemalteque. Le Gouvernement 
de la Republique s'engage a assurer leur retour et leur reinstallation, dans la 
dignite et la securite. 

4. Le peuple guatemalteque a le droit de connaitre toute la verite sur les 
violations des droits de l'homme et les actes de violence qui se sont produits 
dans le cadre du conflit arme interne. En faisant la lumiere sur ce qui s'est 
passe, en toute objectivite et impartiality, on contribuera a renforcer le 
processus de reconciliation nationale et la democratisation du pays. 


/ ... 



A/51/796 
S/1997/114 
Frangais 
Page 39 


5. La reconnaissance de l'identite et des droits des populations autochtones 
est fondamentale pour assurer 1'unite nationale dans une nation multiethnique, 
pluriculturelle et multilingue. Le respect et l'exercice des droits politiques, 
culturels, economiques et spirituels de tous les Guatemalteques constituent le 
fondement d'une nouvelle coexistence qui reflete la diversite de la nation. 


6. La paix ferme et durable doit se fonder sur un developpement 
socio-economique participatif qui vise l'interet general et reponde aux besoins 
de 1'ensemble de la population. Un tel developpement doit etre etaye par la 
justice sociale, qui est l'un des piliers de l'unite et de la solidarity 
nationales, ainsi que par une croissance economique durable, qui seule permettra 
de repondre aux besoins sociaux de la population. 


7. Pour assurer la justice sociale et la croissance economique, il est 
essentiel d'assurer la participation effective de Guatemalteques issus de tous 
les secteurs de la societe. C'est a l'Etat qu'il incombe d'elargir les 
possibilites de participation offertes a la population et de renforcer son 
propre role, qu'il s'agisse d'orienter le developpement national, de legiferer, 
d'investir dans le secteur public et de mettre en place les services de base 
necessaires a la population ou de promouvoir la concertation sociale et le 
reglement des conflits. Pour ce faire, l'Etat devra accroitre les recettes 
fiscales et privilegier le social dans les depenses publiques. 


8. Tout en visant la croissance, la politique economique suivie doit tendre a 
empecher les phenomenes d'exclusion socio-economique que sont le chomage et la 
pauperisation et faire en sorte que tous les Guatemalteques profitent le plus 
possible des bienfaits de la croissance economique. L'amelioration du niveau de 
vie, la sante, 1'education, la securite sociale et la demarginalisation des 
masses sont les prealables d'un developpement durable au Guatemala. 

9. L'Etat et les secteurs organises de la societe doivent conjuguer leurs 
efforts pour resoudre la question agraire et promouvoir le developpement rural, 
sans quoi le sort de la majorite de la population, qui vit en milieu rural et 
qui est la plus touchee par la pauvrete, les inegalites et la faiblesse des 
institutions publiques, ne pourra s'ameliorer. 

10. II ne saurait y avoir de regime democratique sans un renforcement du 
pouvoir civil. La fin du conflit arme offre une chance historique de moderniser 
les institutions, de maniere a ce que le droit a la vie, a la liberte, a la 
justice, a la securite, a la paix et a 1'epanouissement personnel soit 
clairement garanti a tous les habitants de la Republique. Le role des forces 
armees guatemalteques doit etre adapte a une ere nouvelle de paix et de 
democratie. 

11. La legalisation de l'URNG, dans la dignite et la securite, est une question 
d'interet national, qui repond a l'objectif de reconciliation et de mise en 
place d'un systeme democratique ne souffrant aucune exclusion. 

12. Les reformes constitutionnelles prevues dans les Accords de paix 
constituent le fondement meme de la reconciliation de la societe guatemalteque, 
qui s'inscrit dans le cadre de l'Etat de droit, de la coexistence democratique 
et du strict respect des droits de l'homme. 
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13. Les elections sont essentielles pour que la periode de transition que 
traverse le Guatemala debouche sur une democratie fonctionnelle et 
participative. L'amelioration du regime electoral renforcera la legitimite de 
la puissance publique et facilitera 1'evolution democratique du pays. 

14. L'execution du programme global contenu dans les Accords de paix est une 
tache complexe et de longue haleine qui suppose la volonte d'honorer les 
engagements pris et la participation de toutes les instances de l'Etat et des 
diverses forces sociales et politiques du pays. II faut pour cela que l'on 
adopte une strategie etablissant un ordre de priorite realiste pour la mise en 
oeuvre progressive des accords, de maniere a ce que s'ouvre une ere nouvelle de 
developpement et de coexistence democratique dans l'histoire du Guatemala. 

II. ENTREE EN VIGUEUR DES ACCORDS DE PAIX 


15. Tous les accords conclus sur la base de 1'Accord-cadre sur la 
democratisation en vue de la recherche de paix par des moyens politiques signe a 
Queretaro (Mexique) le 25 juillet 1991 et a la suite de 1'Accord-cadre pour la 
reprise du processus de negociation entre le Gouvernement guatemalteque et 
1'Union revolutionnaire nationale guatemalteque, signe a Mexico le 

10 janvier 1994, font partie du present Accord pour une paix ferme et durable. 

11 s'agit des accords suivants : 

a) Accord general relatif aux droits de l'homme, signe a Mexico le 
29 mars 1994; 


b) Accord en vue de la reinstallation des populations deracinees du fait 
des affrontements armes, signe a Oslo le 17 juin 1994; 

c) Accord relatif a 1'etablissement de la Commission chargee de faire la 
lumiere sur les violations des droits de l'homme et sur les actes de violence 
qui ont cause des souffrances a la population guatemalteque, signe a Oslo le 

23 juin 1994; 

d) Accord relatif a l'identite et aux droits des populations autochtones, 
signe a Mexico le 31 mars 1995; 


e) 

agraire. 


Accord relatif aux aspects socio-economiques et a la situation 
signe a Mexico le 6 mai 1996; 


f) 

dans une 


Accord relatif au renforcement du pouvoir civil et au role de 
societe democratique, signe a Mexico le 19 septembre 1996; 


1'armee 


g) Accord de cessez-le-feu definitif, signe a Oslo le 4 decembre 1996; 

h) Accord sur les reformes constitutionnelles et le regime electoral, 
signe a Stockholm le 7 decembre 1996; 


i) Accord visant la legalisation de l'URNG, signe a Madrid le 
12 decembre 1996; 


j) Accord relatif a un echeancier de mise en oeuvre, d'execution et de 
verification de 1'application des Accords de paix, signe a Guatemala, le 
29 decembre 1996. 
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16. A 1'exception de 1'Accord general relatif aux droits de l'homme, qui est 
entre en vigueur a la date de sa signature, tous les accords qui font partie de 
1'Accord pour une paix ferme et durable entrent en vigueur au moment de la 
signature du present Accord. 


III. REMERCIEMENTS 

17. A l'heure ou le processus historique de recherche de la paix par des moyens 
politiques touche enfin a son terme, le Gouvernement du Guatemala et 1'Union 
revolutionnaire nationale guatemalteque tiennent a manifester leur gratitude a 
tous ceux qui, au Guatemala et a l'etranger, ont facilite la conclusion de 
l'Accord pour une paix ferme et durable au Guatemala. Ils soulignent le role 
qu'ont joue a cet egard la Commission nationale de reconciliation, la 
conciliation, l'Assemblee de la societe civile et la mediation de l'ONU. Ils 
remercient egalement le Groupe des amis du processus de paix guatemalteque, a 
savoir la Republique de Colombie, le Royaume d'Espagne, les Etats-Unis 
d'Amerique, les Etats-Unis du Mexique, le Royaume de Norvege et la Republique du 
Venezuela. 


IV. DISPOSITIONS FINALES 

Premierement . L'Accord pour une paix ferme et durable prend effet au 
moment de sa signature. 

Deuxiemement . Le texte du present Accord sera largement diffuse, notamment 
par le biais des programmes officiels d'enseignement. 


FAIT a Guatemala, le 29 decembre 1996. 

Pour le Gouvernement de la Republique du Guatemala : 

( Siqne ) Gustavo PORRAS CASTEJON ( Siqne ) RICHARD AITKENHEAD CASTILLO 

( Siqne ) Raquel ZELAYA ROSALES ( Signe ) Otto PEREZ MOLINA 

General de brigade 

Pour 1'Union revolutionnaire nationale guatemalteque : 

( Signe ) Ricardo RAMIREZ DE LEON ( Signe ) Jorge Ismael SOTO GARCIA 

(Commandant Rolando MORAN) (Commandant Pablo MONSANTO) 

( Signe ) Ricardo ROSALES ROMAN ( Signe ) Jorge Edilberto ROSAL MELENDEZ 

(Carlos GONZALES) 

Pour 1'Organisation des Nations Unies : 


( Siqne ) Boutros BOUTROS-GHALI 




